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        J’ai à cœur d’établir le martyrologe d’un petit peuple, le plus intéressant mais en même temps le plus abandonné, issu d’un grand empire de la plus ancienne civilisation du monde, dont le pays fut, comme l’Arménie, le théâtre des abominations turques dont les hommes furent tragiquement assassinés, les femmes, les enfants et les vieillards déportés au désert, pillés, martyrisés, soumis aux pires outrages.




        Ce peuple, c’est le peuple assyro-chaldéen.




        JOSEPH NAAYEM, 11 novembre 1919.


      




      

        Les persécutions et les souffrances dont les Nestoriens sont l’objet à intervalles réguliers rappellent celles que les Arméniens et les Juifs ont endurées, et le traitement que leur infligent les nations hostiles à leur égard est identique. Cependant, les difficultés vécues par les Arméniens et les Juifs, on en a souvent entendu parler, alors que les Nestoriens de Perse et de Turquie, pour des raisons qui tiennent probablement à leur petit nombre et au manque de documents littéraires, n’ont quasiment pas suscité l’intérêt1.




        ABRAHAM YOHANNAN, septembre 1916.


      


    


  




  

    

      

        À mes grands-parents paternels, Yacou Auchana et Mariam, du village de Khosrava, en Iran, massacrés par les troupes de la haine en 1915.




         




        À ma tante paternelle Angèle, qui s’enferma dans un tanoura (four à pain en terre) à Khosrava, durant une semaine, fuyant le carnage. Quand elle sortit de son cachot, elle découvre, stupéfaite, qu’il n’y a plus personne dans le village ! Contrainte de s’exiler, elle suit les autres fugitifs de sa communauté vers l’Irak, ensuite vers la Syrie où elle retrouvera mon père, à Hassaké, en 1933.




         




        À mes grands-parents maternels, Gaurié et Sara, du village de Pataver, à proximité de Khosrava, qui, en janvier 1915, prirent le chemin éprouvant de l’exode collectif vers le Caucase, où ils reposent à Tiflis (Tbilisi), en Géorgie, en compagnie d’autres membres de la famille qui les avaient précédés,




         




        À mon père Paulus (Bablo), décédé à Beyrouth en juillet 1974, après un long séjour en Syrie et au Liban, via la Géorgie, l’Argentine et la France, en nostalgie permanente de son pays. Nomadisant sur les Océans en quête de travail, il n’avait plus revu ses parents et son village natal depuis 1911.


      


    


  




  

    

      

        



        À ma mère Bosha, qui a rejoint sa dernière demeure terrestre à Lyon, en novembre 1975. Heureuse avec ses enfants et ses petits-enfants en Syrie et au Liban, elle portait toujours en elle la tristesse d’avoir été privée de ses parents, qu’elle n’a plus revus depuis 1922.




         




        Aux Assyriens-Chaldéens-Syriaques, trois composantes d’un même peuple, qui ne cessent de migrer depuis 1915, année funeste, dite de l’Épée (farman, seyfo), qui a vu la moitié de cette nation, tenace, anéantie par la folie meurtrière du pouvoir ottoman, qui fut saisi par un nationalisme effréné, au visage le plus hideux, et par un fanatisme religieux, aux traits les plus tyranniques.




         




        À Claire, mon épouse, qui a accompagné ce travail de sa conception à sa rédaction. Ses traces sont présentes dans les pages de ce livre.




        

          [image: Carte de la partie turque de l’Empire ottoman en 1915 et la région d’Ourmiah/Salamas, Perse.]




          

            Carte de la partie turque de l’Empire ottoman en 1915 et la région d’Ourmiah/Salamas, Perse.
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            Anatolie orientale et Ourmiah/Salamas, en Perse, 1915 (lieux où se sont concentrés les massacres).




            


          


        


      


    


  




  

    

      Introduction




      

        


      




      Un génocide oublié ?




      

        Il est des peuples qui ont connu par le passé un sort tragique mais que l’histoire présente a ressuscités. Ce n’est pas encore le cas du peuple assyro-chaldéen-syriaque qui endura à maintes reprises les vicissitudes de l’histoire.




        Cette année commémore le centenaire des génocides arménien et assyro-chaldéen sous l’empire ottoman




        En 1915, les Assyriens ont subi l’épreuve du désert, non celui du recueillement et de la méditation, à l’instar de leurs Pères spirituels, mais un désert imposé : celui de la privation et de la mort2.




        Plus largement d’ailleurs, le XXe siècle restera pour ce peuple et ses institutions civiles, culturelles et religieuses celui de la grande tragédie. L’étendue des ruines est immense.




        

          
NATION, PEUPLE ET ÉGLISES





          

            Un peuple historique…




            L’histoire atteste qu’il existe une nation et un peuple assyro-chaldéen-syriaque. Habitant de tout temps cette terre meurtrie, la Mésopotamie historique, on le présente toujours comme nation, peuple et Églises. Ce peuple vivait à la périphérie des Empires ottoman et persan, sur son territoire ancestral, au nord-ouest de l’Iran, en Anatolie orientale : Hakkari, Tour Abdin, Mardin, etc., et en Mésopotamie du nord, le nord de l’Irak actuel : Mossoul, etc.




            Connu sous des vocables différents : Assyriens, Chaldéens, Syriaques, Nestoriens, Jacobites, Araméens3, les Assyro-Chaldéens, appelés Aïssors ou Assoris par les Arméniens, Suriyani par les Turcs, sont les héritiers des peuples assyrien, babylonien, chaldéen et araméen de l’antique Mésopotamie, pays situé entre les deux fleuves le Tigre et l’Euphrate, dont l’histoire remonte à plus de 5 000 ans.




            Un des berceaux majeurs de la civilisation humaine, cette Mésopotamie contribua puissamment, tout au long de son parcours historique, à la création, à l’avancement et au progrès de la connaissance et de l’organisation tant en matière religieuse, philosophique, scientifique, politique qu’administrative. On lui doit notamment le Code de Hammurabi (vers 1750 avant J.-C.), un recueil de 282 articles de loi, qui est la première législation en matière d’organisation sociale.




            Ces traces, on les trouve aujourd’hui au musée du Louvre à Paris, au British Museum à Londres ou au musée de Berlin.




            Depuis la chute de Ninive, de Babylone et des royaumes araméens, 2 500 ans passés, les Assyro-Chaldéens, privés d’état protecteur, n’ont jamais été à l’abri des persécutions séculaires, qui prirent souvent une tournure dramatique, depuis les Perses sassanides. L’Église de l’Orient et l’Église syriaque orthodoxe eurent à subir les massacres et les avanies des Perses donc, mais aussi des Romains, des Byzantins, des Mongols, des Turcs et bien d’autres conquérants. D’ailleurs, les auteurs qui ont écrit sur les massacres de 1915 font souvent des parallèles avec les souffrances endurées par cette communauté dans les siècles passés. À l’instar de leurs frères arméniens, ils ont connu l’adversité du sort et les iniquités de l’histoire.




            Après la déperdition de leur État et l’avènement du christianisme, ce fut l’Église comme institution qui devint le protecteur du peuple et le ciment de sa cohésion.




            De langue syriaque ou araméenne, ces chrétiens appartiennent pour la plupart à l’ancienne Église de l’Orient, dite improprement nestorienne, et à l’Église syriaque orthodoxe d’Antioche et de tout l’Orient, dite jacobite, si prospères autrefois en Mésopotamie et sur l’ensemble du continent asiatique : son aire d’expansion embrassait l’Inde et la Chine… Ils ont des dogmes et des rites différents, mais ethniquement ils appartiennent au même fonds mésopotamien. Leur christianisme est autochtone et apostolique. Connus pour leurs écoles, leurs académies – Edesse, Nisibine… – leurs traductions du grec et leurs monastères, dotés de leurs liturgies propres, ces chrétiens ont produit une littérature abondante dans maints domaines de la pensée à la fois religieuse et profane4.




            Naguère, au XIIe siècle, l’Église de l’Orient s’étendait de la Méditerranée orientale jusqu’à Pékin et comptait environ 60 millions de fidèles5. Aujourd’hui, l’Église de l’Orient et l’Église syriaque orthodoxe ont encore des fidèles en Inde.




            À partir du XVIe siècle, les deux Églises mères – l’Église de l’Orient et l’Église syriaque orthodoxe d’Antioche – ont connu des scissions internes qui engendrèrent des ruptures et donnèrent naissance à des Églises séparées, unies à Rome. En 1552, ce fut le cas de l’Église d’Orient « nestorienne » qui vit apparaître l’Église chaldéenne de Babylone, et en 1783 de l’Église syriaque orthodoxe qui vit apparaître l’Église syriaque catholique.




            En outre, depuis le XIXe siècle, sous l’influence des missionnaires américains, russes et anglais, il existe aussi des Protestants, des proches de l’Église anglicane et des Orthodoxes au sein de ce peuple.




            D’autre part, il est important de signaler qu’en lisant les documents sur les massacres, on constate que cette communauté est traitée comme un groupe ethnique et religieux distinct. Elle a des caractéristiques territoriales, nationales, linguistiques, culturelles et religieuses qui répondent aux critères d’une nation.


          




          

            … qui a marqué les lieux




            Malgré l’oppression et les persécutions, cette nation, autochtone, a marqué fortement son territoire y compris par la toponymie des lieux et des signalétiques à caractère culturel, architectural et religieux. Cette terre est truffée d’églises à résonance araméenne.




            Parlant du district de Hakkari, à l’extrême sud-est de la Turquie actuelle, haut lieu de la chrétienté mésopotamienne, le savant dominicain, Jean-Maurice Fiey écrit de Mossoul, en 1964 :




            

              Nous avons trouvé les diocèses du Hakkari bien établis au début du Ve siècle ; les sanctuaires avec les légendes de leurs titulaires font remonter l’entrée du christianisme à l’âge apostolique, sa diffusion définitive aux IV-Ve siècles, grâce à une pléiade de moines. Ceci semble bien indiquer que, dans une grande proportion, le peuple « assyrien » habitait déjà ces montagnes au début de notre ère6.


            




            Ce sentiment d’un peuple aux racines lointaines est vivace au début du XXe siècle et se traduit dans les titres mêmes des ouvrages publiés sur le génocide.




            Le seul sous-titre : The Ever-Persecuted Assyrians or Nestorian Christians, du livre du Professeur assyrien Abraham Yohannan : The Death of a Nation (La mort d’une nation), paru en 1916 à New York, est, à cet égard, significatif. Joel Warda intitule le sien : The Flickering Light of Asia et ajoute : Or the Assyrian Nation or Church. Pour sa part, l’abbé Joseph Naayem d’Ourfa donne comme titre à son livre sur les massacres de 1915, le nom des deux peuples qui subirent en même temps ces massacres : Les Assyro-Chaldéens et les Arméniens. Mais dans sa version anglaise, intitulée : Shall this Nation die ? il se réfère à sa seule communauté, à savoir la nation assyro-chaldéenne. D’ailleurs, souvent les rapports et les ouvrages associent l’appartenance religieuse et nationale, en utilisant les termes d’Assyriens chrétiens.


          


        




        

          
UN PEUPLE MEURTRI ET GÉNOCIDÉ EN 1915




          

            Des massacres sur une vaste échelle




            Les Assyro-Chaldéens ont été victimes d’un génocide physique, culturel, religieux et territorial à caractère géopolitique, prélude à leur errance, leur déracinement et aux souffrances qui continuent à déchirer la communauté. Le drame de 1915 a profondément bouleversé leur vie et déstructuré leur société. Les hiérarchies sociales et religieuses ont été ruinées et complètement désintégrées.




            Ces massacres ont eu lieu sur un périmètre très large, en Anatolie orientale, en Iran et dans la province de Mossoul, de janvier 1915 à juillet 1918, dans les mêmes conditions et presque sur les mêmes lieux que les Arméniens et dans un dessein analogue, qui visait selon des objectifs arrêtés à homogénéiser l’Empire et turquifier le pays, à éradiquer tout groupe ethniquement non turc et religieusement non musulman.




            Cette politique suicidaire de nettoyage ethnique était attisée par le panislamisme et le fanatisme religieux. Les chrétiens étaient considérés comme des infidèles (Kafir). L’appel au Djihad, décrété le 29 novembre 1914, suscité et instrumentalisé à des fins politiques, faisait partie du plan. Le pouvoir était aveuglé par un nationalisme de conquête (panturquisme), aigu et à caractère exclusif, un État autoritaire et hypercentralisé, hostile aux autonomies locales et ennemies des réformes, soupçonneux de toute manifestation d’aspiration à la liberté des nationalités et religions qui composaient alors la Turquie.




            Les massacres de 1915 ont d’ailleurs des antécédents ottomans : principalement en 1894-1896 sous le pouvoir du Sultan Abdul Hamid II, et en 1909, à Adana, sous la houlette des Jeunes-Turcs.




            En 1895, Habib Jarwé, personnalité syriaque de Mardin, ville située en Anatolie orientale, avait tenu, au jour le jour, un journal en arabe, sur les « Nakabat7 » (Catastrophes) commises par les Turcs et les Kurdes dans la ville de Diarbékir, à Saadiyé, Miapharqin, Qarabach, Qaterbel, Ourfa, Tal Armen, Goulié, Benébil, Kalaat Mara, Deir Zaafaran, Mansourié, Nisibine, Tour Abdin, Véran Shéhir, Dériké, Mardin, Kharpout, Sivas, Sassoun et les villages environnants8. Le sort de Habib Jarwé est tragique et symptomatique du destin réservé au peuple assyrien. Alors qu’il a échappé aux massacres de 1895, il est arrêté le 4 juin en 1915, avec d’autres notables de la ville de Mardin. Six jours après, il est conduit en dehors de la cité et exécuté, en compagnie des autres prisonniers.


          




          

            Où cela s’est-il passé et que s’est-il passé ?




            Les massacres de 1915 ont eu lieu en Mésopotamie historique sur une vaste étendue et se sont déroulés en plusieurs phases, partant de Ourmiah-Salamas, au nord-ouest de l’Iran, passant par le Hakkari, dans la province de Van, et s’étendant à la province de Diarbékir, aux villes de Mardin, Bitlis, Séert, Midyat, à la région de Tour Abdin, du Bohtan, à la ville de Djéziré et à bien d’autres endroits, tous situés en Anatolie orientale, au sud-est de la Turquie actuelle.




            En fait, la tragédie assyro-chaldéenne-syriaque débute à partir de septembre-octobre 1914, juste avant le déclenchement de la guerre. À cette date les troupes turco-kurdes font une incursion dans la plaine d’Ourmiah, une région frontalière située en Perse, et dévastent plusieurs villages, assassinant leurs habitants. Ce sont les signes avant-coureurs des massacres qui suivront quelques mois plus tard.




            De nombreux actes douloureux et des scènes d’horreur jalonnent cette histoire, durant lesquelles des centaines de milliers de personnes ont été massacrées ou sont mortes de soif, de faim, de misère, d’inanition, d’épuisement, de maladies sur les routes de l’exode et de la déportation9. L’objectif était de les évacuer des zones géographiques, trop sensibles aux yeux des nationalistes turcs et de se débarrasser, sous le prétexte fallacieux d’infidélité et de déloyauté de ces non-Turcs et non-musulmans, en les éliminant physiquement, en les diluant et en les déportant.




            De janvier à novembre 1915, l’année est terrible.




            Les massacres se déroulent sur plusieurs fronts.




            À l’initiative des Turcs et des Kurdes sous la conduite du vali turc de Van, Djevdet Pacha, les exactions commencent début janvier 1915 à nouveau dans la région frontalière d’Ourmiah et Salamas, en Iran, en territoire non turc, où des dizaines de villages sont ravagés : Goetapa, Ada, Gulpashan, Sopurghan, Khosrava, Salamas, Haftvan, etc.




            Elles s’étendent, progressivement, au Hakkari turc, pour embraser ensuite plus de six vilayets (nom donné aux provinces administratives de l’empire ottoman) turcs : le vilayet de Van, le vilayet de Diarbékir (de son nom araméen Amid), avec notamment les villes de Mardin, de Djéziré (Bet-Zabdé en araméen), et la région de Tour Abdin (montagne des croyants), le vilayet de Kharpout, avec la ville de Malatia, le vilayet de Bitlis, avec la ville de Séert, la ville d’Ourfa (de son nom araméen Ourhai) dans le vilayet d’Alep, pour ne donner que quelques points de repère. Dans tous ces lieux d’hécatombes, le sang a coulé.




            Ces crimes, écrit Joseph Naayem « déshonorent l’histoire de l’humanité ». Ils ont été commis par les « ennemis de l’humanité », accuse, pour sa part, Isaac Armalé. Par la profondeur de leurs réflexions, ces deux auteurs se rapprochent, avant l’heure, de la notion de « crime contre l’humanité », élaborée bien après.


          




          

            Une documentation abondante en plusieurs langues




            Ce génocide n’est pas un champ géographique et culturel inconnu, encore moins un nouveau domaine d’investigation.




            Sur tous ces faits et lieux, nous possédons une documentation abondante, couvrant tous les champs territoriaux où le drame s’est déroulé, qui émane de sources autorisées, de personnalités reconnues pour leur moralité et leur intégrité et dont l’authenticité est hors de doute, en une multitude de langues.




            Dès janvier 1915, des documents paraissent en français, en russe, en anglais, en allemand, en italien, en arabe, en arménien, en araméen ou syriaque (oriental et occidental), dans ses deux graphies, où les Arméniens et les Assyro-Chaldéens sont d’ailleurs associés et simultanément mentionnés.




            La précision et la factualité de ces très nombreux documents confirment d’une manière irréfutable la tragédie. Ces renseignements, fournis par des témoins impartiaux, provenant de diverses sources et de nationalités différentes, historiquement attestables, se recoupent et condamnent, tous, le gouvernement turc et les autorités régionales et locales. Tous montrent que ces massacres furent des actes « combinés et concertés » par les autorités ottomanes et qu’il ne s’agit en aucune manière d’éléments isolés ou incontrôlés.




            Citons-en quelques exemples.




            Le Blue Book britannique, The Treatment of Armenians in the Ottoman Empire (1916) est une contribution majeure qui rassemble des récits de témoins illustres et absolument dignes de foi et traite dans sa version originale anglaise des massacres des Assyriens.




            Miss Mary Platt Schauffler (1868-1954), missionnaire presbytérienne américaine, témoin des événements d’Ourmiah, entre janvier et mai 1915, a tenu un journal quotidien dans lequel elle relate les atrocités commises et les malheurs subis par la population chrétienne10.




            L’abbé Joseph Naayem, témoin oculaire des massacres, qui fut emprisonné et qui échappa de justesse à la mort, a écrit un ouvrage en français, en 1920, dont le titre est fort évocateur : Les Assyro-Chaldéens et les Arméniens massacrés par les Turcs. Ce livre rassemble pour l’essentiel des témoignages et des dépositions des victimes échappées miraculeusement à leur triste sort, d’Ourfa, de Séert, de Diarbékir, de Loudja, de Kharpout, d’Erzeroum et de Trébizonde11.




            À ces personnalités, on peut en ajouter bien d’autres.




            Juriste francophone, André Mandelstam, évoque, dans son livre intitulé Le sort de l’Empire ottoman, le petit peuple nestorien qui « a souffert des mains des assassins jeunes-turcs un martyre approchant celui des Arméniens ».




            L’abbé français Eugène Griselle (1861-1923), quant à lui, a intitulé son ouvrage dans lequel il décrit les massacres : Syriens et Chaldéens, leurs martyres, leurs espérances, 1914-1917.




            La documentation en arabe est également importante.




            Isaac Armalé, prêtre de Mardin et spécialiste des manuscrits syriaques de Deir Charfé (Mont-Liban), un autre témoin oculaire de la tragédie, a rédigé un ouvrage intitulé : Al-Qousara fi Nakabat Annasara (Les calamités des chrétiens). C’est une source capitale et intarissable de témoignages et d’informations sur les massacres de 1915, voire de 1895.




            Concernant l’araméen syriaque, il est primordial de rappeler qu’il existe une littérature en syriaque oriental et occidental, littéraire et parlée, dans ses graphies différentes (soureth et serto), qui est peu connue et insuffisamment exploitée, mais très éclairante. De prime abord, il est significatif de constater que cette documentation en syriaque qualifie les événements de 1915 de farman (massacre), qtlé (tueries), de rdoupié (persécutions), de tloumié (oppression) et de gounhé mariré (événements terribles et cruels). Aussi, appelle-t-on 1915 à juste raison : l’année de l’épée (Seyfo).


          




          

            Un nombre de morts significatif et un héritage civilisationnel détruit




            Pendant les massacres de 1915, plus de 250 000 Assyro-Chaldéens-Syriaques, toutes obédiences religieuses confondues – ce qui représente plus de la moitié de la communauté – ont péri sur l’ensemble du territoire turco-persan, des mains des Turcs, des irréguliers kurdes et d’autres ethnies qui furent utilisées à ces fins. La mort a pris demeure dans des centaines de villages, laissant un grand nombre d’orphelins, d’enfants capturés, de personnes délaissées, de jeunes filles et de femmes enlevées, vendues, de veuves, de réfugiés, de déportés et de convertis de force à l’islam.




            Ce génocide physique et cette spoliation des terres et des biens étaient accompagnés d’atteintes graves à l’héritage culturel. Des monuments historiques ont été détruits et laissés à l’abandon, des églises profanées et des écoles démolies. Des bibliothèques contenant des livres rares et de riches manuscrits ont été pillées et détruites, comme celles du diocèse chaldéen de Séert ou du siège patriarcal assyrien à Kotchanès, petit village au Hakkari, désormais abandonné, ou encore des monastères syriaques de Tour Abdin. Le Hakkari était une terre garnie de sanctuaires qui remontent aux premiers siècles. L’Église patriarcale Mar Shalita est tombée en ruine. D’autres contenaient des ex-voto et des vases chinois, rapportés jadis par les missionnaires nestoriens de Chine.




            Les Assyro-Chaldéens se sont vus ainsi déposséder d’une grande partie de leurs lieux de mémoire et de leur culture. En tout, plus de 250 églises et couvents ont été ruinés.




            Dans le quotidien français Le Gaulois du 16 janvier 1916, l’abbé Jean-Baptiste Chabot, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, savant, spécialiste de littérature syriaque, informait les membres de l’Académie que d’après un rapport du Foreign Office britannique, les Turcs auraient incendié la résidence épiscopale de la ville de Séert, où se trouvait une importante Bibliothèque renfermant près de 200 manuscrits syriaques et arabes. Les Turcs s’étaient, en outre, emparés de l’évêque chaldéen, le patriote Mgr Addaï Scher (1867-1915), qui sera assassiné le 17 juin 1915. Ils ont saisi son manuscrit qui constituait le tome 3 de son précieux ouvrage en arabe : Histoire de la Chaldée et de l’Assyrie, dont l’histoire s’étendait jusqu’au début du XIXe siècle.




            Par le biais de cette politique lugubre, on a cherché à détruire l’héritage culturel d’un peuple et à le déposséder de son identité. C’est ce que les ethnologues appellent un ethnocide12.


          


        




        

          UNE STRATÉGIE D’ÉRADICATION





          Cette politique générale génocidaire, menée sur ordre, était préméditée et planifiée à un haut niveau et relayée aux échelons locaux. « Il existait un plan ottoman d’extermination des chrétiens de Turquie », lit-on dans un document syriaque de 1920.




          Les massacres étaient systématiques. D’une manière générale, on procédait d’abord à l’arrestation et à l’emprisonnement des notables, des évêques, des prêtres et des moines pour éradiquer les têtes de la communauté. On éloignait ensuite les hommes des villes et on les exécutait. On procédait enfin à des perquisitions dans les maisons et les boutiques, des fouilles et des pillages dans les foyers, dans les églises et les couvents, nombreux dans le pays, ou encore à des extorsions de biens et d’argent. Les falaka (bastonnades administrées sur la plante des pieds) étaient couramment pratiquées. La population était déportée vers des destinations inconnues et les caravanes de la mort se suivaient en direction de Deir-ez-Zor, Alep et Ras – ul-Aïn en Syrie, Sinjar et Mossoul en Irak, entraînant la mort d’un grand nombre de déportés. De nombreux enfants et des femmes étaient capturés. On déshonorait ces dernières en cours de route, on les vendait et parfois les revendait, assure-t-on. En outre, la population était victime de conversions forcées à l’islam et les témoignages sont nombreux à cet égard.




          Gorek de Kerboran, intellectuel assyro-chaldéen du village de Kerboran, situé au Tour Abdin syriaque, en donne une description lamentable en 1923, dans une conférence à l’Institut catholique de Paris :




          

            Dans chaque province, dans chaque district, les autorités turques rassemblent tous les Assyro-Chaldéens. Elles prennent les hommes depuis l’âge de 13 ans jusqu’à 55 ou 60 ans, les envoient dans l’intérieur, soi-disant pour en faire des soldats, et l’on n’en entend plus parler. De ceux qui restent, on fait encore deux parts. Jeunes filles et jeunes femmes sont vendues sur le marché ou enfermées dans les harems. Il ne reste plus que les petits enfants, les femmes d’un certain âge et les vieillards. On leur donne 24 heures pour faire leurs paquets et prendre les objets de première nécessité ; puis, on les dirige sur un port d’embarquement. Ici, intervient la police turque ; elle enlève or, argent, bijoux, tapis, objets précieux de toutes sortes, et c’est dans cet état lamentable que les malheureux exilés vont vers une destination nouvelle13 !


          




          Pour sa part, Joseph Naayem déclare lors d’une conférence donnée à Paris, au siège de L’Asie Française, le 30 mai 1919 :




          

            Là, comme partout, la Turquie du comité Union et progrès a voulu faire disparaître par la violence les éléments allogènes qu’elle était incapable d’assimiler. On commença par désarmer les soldats assyro-chaldéens qui se trouvaient au front. On en fit des bataillons spéciaux de travail employés sur les routes et dans les tranchées. Beaucoup de ces hommes ainsi ramenés à l’arrière furent « supprimés ». Les autorités locales se chargèrent de désarmer la population civile. On exigea un certain nombre d’armes et les habitants des villages qui ne pouvaient les fournir furent torturés, souvent d’une façon infernale14.


          


        




        

          LES CAUSES DE L’OUBLI





          Comment cette histoire a-t-elle pu être quasi oubliée ? Pourquoi, alors qu’il est parallèle au génocide arménien, le génocide assyro-chaldéen-syriaque a-t-il manqué de visibilité ?




          À ce propos, il est important d’abord de dissiper un certain nombre de malentendus qui perdurent sur le manque d’intérêt porté à la tragédie assyro-chaldéenne, comparée au génocide et aux malheurs des Arméniens.




          Non seulement il n’y a pas de rareté de documents mais les sources ainsi que les témoignages sont nombreux. Entre 1915 et 1925, l’intérêt porté à la question assyro-chaldéenne fut grand et à l’échelle mondiale.




          À notre avis, le manque de visibilité du génocide assyro-chaldéen tient à plusieurs raisons.




          À la différence des Arméniens, les Assyro-Chaldéens n’étaient pas nombreux et souffraient d’un manque de reconnaissance comme communauté indépendante. Géographiquement, ils étaient séparés les uns des autres, dispersés et éloignés des centres de décision. Certains vivaient dans des réduits montagnards inaccessibles. Sociologiquement, leur population était majoritairement rurale. Qui plus est, abandonnés, allant incessamment d’exode en exode, ils manquaient d’un pouvoir territorial propre, compact, national et protecteur, alors que les Arméniens avaient un État indépendant, aussi éphémère qu’il ait été (1918-1921), avant d’être englobé dans l’Union soviétique (URSS).




          Certes, les Assyro-Chaldéens possédaient des chefs notables et une élite dans les villes. Cependant, il convient d’ajouter qu’une classe d’intellectuels et de personnes suffisamment instruites, influentes et expérimentées pour décrypter les discours politiques leur faisaient défaut, ainsi que des défenseurs lucides, à même de peser et capables de plaider leur cause à haut niveau, sur place et à l’étranger. À ce sujet, on lit dans un document syriaque du 1er septembre 1920 : « Les nations meurtries et sinistrées comme la nôtre n’ont pas assez d’hommes pour faire entendre leur voix. »




          À ces raisons s’ajoute le fait que leur tragédie, comme on le verra, ne s’est pas arrêtée à 1915. Aussitôt après, l’errance et les persécutions ont, pour leur malheur, continué.




          1915, 2014, que de ressemblances !


        




        

          UNE QUESTION INTERNATIONALE





          

            Entre 1915 et 1925 : un intérêt soutenu




            Frédéric Masson (1847-1923), historien, membre de l’Académie française, publie un article en première page du quotidien Le Gaulois, le 25 juillet 1916, intitulé : « Ce qui vient de Chaldée » et dans lequel on lit ceci : « Un peuple, petit par les débris, immense par les gloires qu’il assume ou qu’il rappelle, le peuple chaldéen a presque entièrement péri sans que l’Europe s’émût et sans que nul y prit intérêt. »




            Les hiérarchies religieuses et politiques assyro-chaldéennes s’étaient beaucoup investies auprès de ces chancelleries dès la fin de la guerre, envoyant de 1918 à 1923 mémorandum sur mémorandum sur les souffrances et les pertes subies durant la guerre et sur leurs revendications. De nombreux délégués venus de Turquie, de Perse, du Caucase, de Mésopotamie, de Syrie et des États-Unis s’étaient présentés à Paris lors de la Conférence de la paix en 1919. Certains viendront plus tard lors des conférences de Sèvres et de Lausanne (1920-1923), comme le général Agha Pétros Ellof et Malek Cambar, et d’autres lors de la fixation de la frontière entre l’Irak et la Turquie en 1925. Malek Cambar, soucieux des intérêts de son peuple, avait adressé une lettre à la Cour internationale de Justice de La Haye, le 25 septembre 1925, dans laquelle il posait amèrement la question suivante : « Pourquoi les conférences réunies jusqu’à ce jour, qui ont fait rendre justice à tous les petits peuples opprimés, n’ont-elles pas entendu la voix du peuple assyro-chaldéen, plusieurs fois millénaire, et qui a été si malheureux ? »




            Le patriarche chaldéen Emmanuel II Thomas, très actif, vint de Bagdad à Rome en 1920, partit ensuite pour Paris et Londres. Il avait déjà envoyé, début 1919, au pape Benoît XV, à Paris et à Londres, un rapport détaillé accompagné de tableaux explicatifs sur tout ce que l’Église chaldéenne avait perdu durant la guerre. Dans une lettre du 6 juillet 1920, à Benoît XV, il écrit :




            

              Depuis 5 ans, j’assiste avec une amertume indicible à toutes sortes de misère, aux massacres de mes enfants et à la ruine d’une grande partie de ce Patriarcat et de ses œuvres. Pour mon malheur, j’ai vu, pendant ces 5 terribles années, 6 de mes évêques massacrés avec plus de 50 prêtres et 50 000 fidèles, qui laissent après eux le spectacle navrant de leurs foyers ruinés, d’un grand nombre d’orphelins, pour la plupart dispersés parmi les Kurdes et en partie réfugiés à Mossoul, avec des milliers de réfugiés, réduits malgré mes efforts, à la dernière misère.


            




            L’abbé Joseph Ghanima, vicaire patriarcal chaldéen, envoie de Mossoul au Consul de France en Mésopotamie, une lettre le 29 août 1919 exprimant toute sa gratitude pour l’aide financière que la France « a bien voulu accorder en faveur de nos pauvres chaldéens de la dépendance d’Ammadéah ».




            Le journal La Croix du 12 janvier 1920 signale l’arrivée, trois jours plus tôt à Paris, du patriarche chaldéen, venant de Rome et accompagné de Mgr Pierre Aziz, évêque de Salamas, et de ses deux secrétaires.




            À Londres, sous les voûtes de la cathédrale de Westminster, le patriarche expose le 7 mars 1920 la question assyro-chaldéenne, celle d’un peuple écrasé par la misère. Les échos de son discours furent positifs.




            Le Dr Harry Packard, médecin américain de l’hôpital de la mission presbytérienne d’Ourmiah, envoie de Tabriz (Iran) au même pape, le 29 octobre 1918, un rapport sur les scènes de massacre et de pillage qui eurent lieu à Ourmiah, cette année-là, du fait des Turcs et des Kurdes, notamment à la mission des Lazaristes15.




            À Paris, les délégués assyro-chaldéens Saïd D. Namek et Rustem Nedjib, venus de Turquie, sont reçus par le Président de la République, Paul Deschanel, le 20 mars 1920. Le journal Le Gaulois rapporte le 21 mars 1920 : « Le Président de la République a reçu hier Saïd Namek et Rustem Nedjib, délégués assyro-chaldéens. » De Paris, ils continuent leur périple à Londres où ils rencontrent d’ailleurs le patriarche chaldéen et prennent part à toutes les solennités auxquelles le patriarche est invité par les autorités britanniques.




            De son côté, le patriarche syriaque catholique Ignace Ephrem Rahmani (1848-1929), auteur de plusieurs ouvrages, s’adresse aux autorités françaises et à la Conférence de la paix, tout comme Mgr Gabriel Tappouni, son vicaire général.




            Quant à Mgr Mor Ephrem Barsoum, haut dignitaire syriaque orthodoxe, mandaté par son patriarche Elias III Chaker, il arrive à Londres en février 1920, après son séjour à Paris, prend contact avec le Foreign Office et India Office et donne, dès le 4 février, une interview au quotidien Morning Post16. Le 8 mars 1920, il adresse à Lloyd George, Premier ministre britannique, un Mémorandum dans lequel il explicite quelques points qui lui paraissaient fondamentaux.




            Comme Mor Ephrem Barsoum, Surma Khanum, représentante des Assyriens du Hakkari et de la famille patriarcale Mar Shimoun, vient à Londres, en novembre 1919 et s’adresse aux autorités britanniques, dont le ministre du Foreign Office, Lord Curzon, le 17 février 1920. S’inquiétant pour l’avenir de son peuple, elle veut être entendue à la Conférence de la paix à Paris. Selon le Times du 15 mars 1920, elle aurait rencontré le patriarche arménien à Londres.




            L’abbé Joseph Naayem, Mgr Jacques Manna, évêque chaldéen de Van et le chaldéen lazariste Abel Zaya, pour ne citer que ces trois, viennent également à Paris et à Londres plaider la cause de leur peuple et solliciter une assistance humanitaire17. À Londres, un comité de soutien est créé. Joseph Naayem séjourne six mois en Amérique, où il forme un comité de secours, à l’instar de celui créé à Londres, Chaldean Relief Committee. Gorek de Kerboran est également présent et actif durant cette période en France.




            Parmi les personnalités politiques et religieuses contactées et parfois rencontrées, nous pouvons mentionner : Stephen Pichon, Lord Curzon, Lloyd George, Alexandre Millerand, Raymond Poincaré, le pape Benoît XV, le cardinal Pietro Gasparri, secrétaire de la Congrégation pour l’Église orientale, le cardinal N. Marini, Préfet de ladite Congrégation, Georges Clemenceau, le président américain Woodrow Wilson, Aristide Briand, l’archevêque de Cantorbéry Randall Davidson, Paul Deschanel, l’archevêque de Paris, le cardinal Léon-Adolphe Amette, Mgr Alfredo Baudrillart, Recteur de l’Institut catholique de Paris, membre de l’Académie française.




            De grands juristes et politologues se sont également penchés sur le sort du peuple assyro-chaldéen comme les Russes André-N. Mandelstam et Basile Nikitine, et les Français Louis le Fur et Thomas-Joseph Delos.




            Le 28 mars 1923, La Croix, sous le titre « Les Assyro-Chaldéens », rend compte d’une conférence donnée par Gorek de Kerboran, le 21 février, au grand amphithéâtre de l’Institut catholique de Paris. Le journal mentionne encore une autre conférence donnée par le même Gorek, le samedi 17 mars, sur les origines du peuple assyro-chaldéen. Ce même journal publie, en première page, un article consacré aux Assyro-Chaldéens, le 14 février 1923, de R. Le Cholleux, intitulé : « “Une nation” opprimée par l’islam », qui rappelle que les Grecs et les Arméniens « ne sont pas les seuls sur qui pèse lourdement le joug ottoman » mais qu’il y a aussi les Assyro-Chaldéens. On lit encore : « Et sur ce sol couvert des vestiges d’un illustre passé gisent des myriades d’innocents tombés sans défense ! »




            Comme directeur de l’Union assyrienne, Gorek de Kerboran adresse, encore une fois, deux lettres au Conseil de la Société des nations (SDN), le 16 avril et le 10 août 1925, pour dénoncer « l’œuvre de destruction systématique poursuivie par la Turquie au Kurdistan » dont les autorités locales agissent « par ordre d’Angora ».




            Aussi, peut-on déduire que les Assyro-Chaldéens bénéficiaient d’un crédit international appréciable et que les récits des horreurs avaient suscité une large émotion dans les milieux avertis.




            On vit d’ailleurs émerger des discours humanitaires, venant du Vatican, de la Russie, de la France, de l’Angleterre et des États-Unis, qui furent suivis d’effet. Des campagnes de solidarité et d’assistance furent lancées en leur faveur.




            Les Russes, avec leur Croix-Rouge, apportèrent un soutien important aux Assyro-Chaldéens en envoyant des vêtements, de la nourriture et des médicaments. Ils furent les premiers à parler des massacres.




            Aux États-Unis, les comités de soutien pendant la guerre englobaient les deux communautés : arménienne et assyro-chaldéenne sans distinction, comme l’important American Committee for Armenian and Syrian Relief. Sur une de leurs affiches, on pouvait lire : « Starving18. » Il existait aussi un autre comité non moins important : Chaldean Rescue.




            Quant à l’Union catholique d’études internationales, elle soumit en 1925 au Conseil de la SDN et à sa Commission internationale d’enquête sur la frontière irako-turque, très contestée, une déposition de l’abbé assyro-chaldéen Paulus Bédaré, du district de Zakho en Irak du nord, concernant la situation dramatique des réfugiés assyro-chaldéens, chassés de Turquie et déportés dans cette zone.




            Comme on le constate, la question assyro-chaldéenne était devenue, durant la période 1915-1925, une affaire internationale.


          


        




        

          ENTRE 1925 ET 1970 :


          LA MÉMOIRE DU GÉNOCIDE OBLITÉRÉE





          Mais à partir de 1925, une période mouvementée commence, précédée de reculs sur le terrain diplomatique. Le traité de Sèvres, signé le 10 août 1920, avait accordé aux Assyro-Chaldéens des garanties et une protection dans le cadre d’un Kurdistan autonome (art. 62), sans préciser toutefois les contours du territoire en question. Cependant, ces dispositions ne figureront pas dans le traité de Lausanne, signé, lui, le 24 juillet 1923, par les mêmes puissances européennes qui avaient négocié le traité de Sèvres. C’est que, entre-temps, l’interlocuteur turc avait changé de physionomie politique. Mustapha Kémal, dit Ataturk était aux commandes du pays. Or, il avait maudit le traité de Sèvres.




          En 1924, il restait très peu d’Assyro-Chaldéens-Syriaques en Turquie, car les rescapés des massacres avaient fui en direction de l’Irak (via l’Iran) et de la Syrie. En 1925, le Hakkari était attribué à la Turquie et la province de Mossoul à l’Irak. Quant à la région de Tour Abdin, elle devenait partie intégrante de la Turquie.




          Ainsi le dossier des massacres sous l’empire ottoman se refermait-il. D’autant que, par réalisme et prudence politique, le clergé et les institutions civiles et politiques de ce peuple allaient tenter, tant bien que mal, de s’adapter aux jeunes États nouvellement créés en 1920 (Turquie, Irak, Syrie…), se montrant désormais peu loquaces sur les événements de 1915.




          En 1945, ils seront, encore une fois, les oubliés de la paix de la Deuxième Guerre mondiale, malgré les appels à l’Onu.




          Dès lors, une chape de silence enveloppa cette communauté jusqu’en 1975, date qui marque un tournant et qui constitue le début de sa migration massive en direction des pays occidentaux.


        




        

          RENOUVEAU À PARTIR DE 1980 :


          « POUR NE PAS OUBLIER »




          Malgré cette chape de silence, la prise de conscience s’est faite progressivement et la mémoire ne s’est pas asséchée pour autant. La diaspora a été paradoxalement un espace de réveil identitaire où l’on a assisté à un retour de la mémoire.




          Déjà, au moment du cinquantenaire du génocide arménien, en 1965, James H. Tashjian évoquait le génocide assyrien. Il publiait une étude à Boston, sur le centenaire des massacres en Turquie (1822-1922) contre les Arméniens, les Assyriens et d’autres peuples de la région. Dans cette étude, il parlait du massacre des « nestoriens » au XIXe siècle et consacrait quelques pages à la « destruction de la nation assyrienne » en 191519.




          Mais c’est dans les années 1980 que le silence sur ce génocide, longtemps occulté, a été rompu. Après cinquante ans, il s’agit d’un renouveau qui présage le retour des Assyro-Chaldéens-Syriaques sur la scène de l’histoire.




          Né en 1944, à Hassaké dans la Djéziré syrienne, j’ai passé mon enfance et ma jeunesse sur les bords du fleuve biblique le Khabour. J’ai fréquenté les rescapés du génocide de 1915 et des massacres de 1933 en Irak, qui venaient du Hakkari, d’Ourmiah-Salamas (mes parents), du Caucase, de Midyat, de Tour Abdin, de Diarbékir, de Mardin, d’Ourfa et de Nisibine. Des rives du Khabour à Hassaké, de Kamishli à Beyrouth, et de Beyrouth à Lyon, l’écho des parlers soureth et touroyo continuent à résonner de façon agréable dans mes oreilles.




          En France, j’ai recueilli, pour la première fois, les témoignages oraux des survivants du génocide et de leurs descendants en 1985, que j’ai publié dans une brochure le 1er septembre 1986, sous le titre : Les Réfugiés assyro-chaldéens de Turquie20. Depuis, j’ai continué à recueillir les témoignages en Europe, aux États-Unis et en Australie.




          Aujourd’hui, une reviviscence identitaire, mémorielle et culturelle, dans la perspective d’une reconnaissance de ce génocide, se propage dans les consciences et gagne en ampleur. Et la révolte contre la purification ethnique et religieuse, à caractère génocidaire, qui se déroule sous nos yeux, dans la province de Mossoul, au nord de l’Irak, depuis le 10 juin 2014, ne fait que l’accentuer21.




          Assistons-nous à une anamnèse de l’histoire ?




          Beaucoup de signes l’indiquent aujourd’hui.




          En ces temps où le discours minoritaire fait son entrée dans les sciences sociales, l’on assiste, en effet, au réveil des peuples et à leur aspiration à l’autonomie et à l’autodétermination, consacrées par le droit international. Sous cet angle, ce droit international prohibe toutes formes de discrimination et condamne le crime de génocide. Aussi est-il temps qu’un peuple, souffrant et opprimé comme les Assyro-Chaldéens-Syriaques, soit définitivement intégré dans la conscience de l’humanité et que justice lui soit rendue.




          Professeur de droit international, Louis Le Fur (1870-1943) écrivait déjà en 1926, dans un esprit d’universalisme :




          

            Le sentiment de la dignité humaine, la conviction du droit de tous les hommes au respect de leur vie et de leur liberté physique et morale sont donc de plus en plus exigés par la conscience moderne comme un minimum indispensable. Ce n’est plus à titre d’exception difficilement justifiée, mais à titre de principe universel que se présente l’affirmation que nul gouvernement ou nul État n’a le droit d’abuser de sa souveraineté d’une façon flagrante et monstrueuse, comme c’était et c’est encore malheureusement le cas pour les Arméniens et les Assyro-Chaldéens22.
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